Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 16545 du role 
Inscrit le 12 juin 2003 


Audience publique du 18 fevrier 2004 


Recours forme par Madame ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 16545 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 12 juin 2003 par Maitre Fernand ENTRINGER, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a 
L- ..., tendant a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes du 27 mars 2003 en ce qu’il a refuse de considerer les frais d’etudes de son fils en tant 
que charges extraordinaires fiscalement deductibles au sens de F article 127 LIR, concemant 
l’impot sur le revenu de l’annee 1992 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision attaquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport et Maitre Fernand ENTRINGER en sa 
plaidoirie a P audience publique du 14 janvier 2004. 


Le 13 decembre 1996, Madame ... reclama contre le bulletin d’impot sur le revenu des 
personnes physiques de l’annee 1992, emis le 19 septembre 1996 par le bureau d’ imposition 
Luxembourg IV. Elle fit grief au bulletin d’imposition d’avoir refuse un abattement de revenu 
imposable du fait de frais d’etudes de son fils, ..., dans la mesure ou ces frais n’avaient pas ete 
consideres comme charges extraordinaires au sens de I article 127 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (LIR). 

Le 27 mars 2003, le directeur de I administration des Contributions directes, designe 
ci-apres par « le directeur », confirma I imposition effectuee par le bureau d’imposition « en 
ce que les al. 2 et 3 precites de V article 127 LIR s’opposent d la reconnaissance des frais 
invoques en tant que charges fiscalement deductibles ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 12 juin 2003, Madame ... a 
fait introduire un recours en annulation contre la decision directoriale litigieuse du 27 mars 
2003 en limitant son recours a la question des frais d’etudes universitaires poursuivies a la 
« Texas Christian University » aux Etats-Unis. 

Le § 228 de la loi generate des impots, communement appelee « Abgabenordnung », 
ci-apres denommee « AO », ensemble Particle 8, paragraphe 3 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif prevoient un 
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recours au fond contre la decision directoriale critiquee, de sorte qu’en principe seul un 
recours en reformation a pu etre introduit. 

A l’audience du 14 janvier 2004, Maitre ENTRINGER a demande acte qu’il entendait 
redresser « l’erreur materielle », par lui ainsi designee en termes de plaidoiries, en ce qu’il ne 
faudrait pas lire qu’il demande « l’annulation » de la decision litigieuse mais bien au contraire 
« sa reformation ». 

La procedure devant le tribunal administratif etant une procedure ecrite et 1’ indication 
de la nature du recours introduit par un avocat contre une decision ne pouvant etre qualifiee de 
simple formalite, susceptible d’etre redressee comme une erreur materielle, il convient de lire 
les conclusions contenues dans la requete introductive d’instance, seul acte de procedure ecrit 
depose, d’apres leur libelle en tant que recours en annulation. 

Si, dans une matiere dans laquelle la loi a institue un recours en reformation, le 
demandeur conclut a la seule annulation de la decision attaquee, le recours est neanmoins 
recevable dans la mesure oil le demandeur se borne a invoquer des moyens de legalite, et a 
condition d’observer les regies de procedure speciales pouvant etre prevues et des delais dans 
lesquels le recours doit etre introduit (Trib. adm. 30 aout 2002, n° 15270 du role, Pas. adm. 
2003, V° Recours en reformation, n°l, p. 589 et autres decisions y citees). 

II s’ensuit que le recours introduit par ailleurs dans les formes et delai de la loi, est 
recevable dans la mesure des moyens de legalite proposes. 

La legalite d’une decision administrative s’apprecie en consideration de la situation de 
droit et de fait ayant existe au jour ou elle a ete prise. 

En l’espece, Madame ... demande un abattement de revenu imposable au titre de 
Particle 127 LIR du fait de frais d’etudes de psychologie suivies par son fils ... a la « Texas 
Christian University » aux Etats-Unis pendant l’annee 1992. Le fait du suivi d’etudes de 
psychologie pendant l’annee 1992 aux Etats-Unis n’est pas conteste en tant que tel de la part 
de la partie publique, de sorte qu’il y a lieu de retenir comme etabli que Monsieur ... etait 
inscrit a la « Texas Christian University » au courant de l’annee 1992. 

L’ article 127, alinea l er LIR, pose le principe que le contribuable obtient, sur demande, un 
abattement de revenu imposable du fait de charges « extraordinaires » qui sont « inevitables » 
et qui « reduisent d’une fagon considerable safaculte contributive ». 

Pour qu’un contribuable puisse faire valoir l’abattement, les trois conditions de fond 
enoncees a Particle 127, alinea l er LIR doivent etre remplies cumulativement. 

Les alineas 2, 3 et 4 de Particle 127 LIR precisent les conditions suivant lesquelles les 
charges sont a considerer comme extraordinaires (alinea 2), comme inevitables (alinea 3) et 
quand elles reduisent d’une fagon considerable la faculte contributive du contribuable (alinea 

4). 


II appartient des lors au tribunal de verifier si les conditions de fond telles que prevues par 
Particle 127 LIR sont remplies en l’espece. 
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1) Charges extraordinaires 

A ce titre l’article 127, alinea 2 LIR dispose : 

« le contribuable est cense avoir cles charges extraordinaires lorsqu ’il a des obligations 
qui n ’incombent normalement pas a la majorite des contribuables se trouvant dans une 
situation analogue quant a la situation familiale et quant a V importance des revenus et de 
la fortune. Ne sont toutefois pas a prendre en consideration les charges et depenses 
deductibles a titre de depenses d’ exploitation, de frais d’obtention ou de depenses 
speciales. » 

Madame ... est d’avis que les frais d’etudes post-secondaires de son fils, au vu de sa 
situation familiale et de fortune, laquelle ne se confondrait pas avec celle de la majorite 
des contribuables, revetiraient le caractere de « charges extraordinaires ». 

A ce titre, le directeur a fait d’abord remarquer que : 

« Considerant que la reclamante insiste que son fils n ’a pu etre immatricule en 
aucune universite d’ Europe a defaut de diplomes de fins d’etudes secondaires ou 
correspondants, que cependant une universite texane l’a admis sur concours, en vue 
duquel il a du frequenter preliminairement un centre de Langues au Royaume-Uni ; 

Considerant qu’il est etabli, partant non pas extraordinaire, que de nombreux 
etudiants luxembourgeois poursuivent annee pour annee leurs etudes aux Etats-Unis, 
tandis que des resultats brillants relevent de V excellence, non de V extraordinaire ; 

que si le diplome de fins d’etudes secondaires est requis pour poursuivre des etudes 
superieures en Europe, il est possible de Vacquerir au Luxembourg, lors meme d’une 
scolarite interrompue, par la voie des cours du soir ». 

Il a finalement retenu que « les charges litigieuses seraient susceptibles d’ incomber 
normalement aux contribuables se trouvant dans une condition analogue quant a la 
situation familiale et quant a l’ importance des revenus et de la fortune (cf. trib. adm. 
28.10.1999, no 10583), a I’instar de parents dont les enfants etudient aux Etats-Unis, et 
que I’al. 2 precite de l’ art. 127 LIR s’ oppose en consequence a la reconnaissance des 
frais invoques enfant que charges fiscalement deductibles ». 

Le cas de figure sous-jacent a la presente affaire est celui des depenses engagees par un 
parent permettant a son enfant de faire des etudes universitaires. A priori ces frais 
presentent un caractere ordinaire dans la mesure ou ils incombent a tous les parents qui ont 
un enfant effectuant des etudes post secondaires. 

Par consequent, il appartient au tribunal de verifier si la situation specifique de Madame ... 
se distingue de la situation de la majorite des contribuables ayant egalement un enfant a 
charge poursuivant des etudes universitaires a l’etranger, pour revetir un caractere 
extraordinaire. 

Madame ... etait mariee a un ressortissant americain. ... est ne le 30 septembre 1970 a 
Fullerton en Calif omie et est decede le 8 octobre 1998 des suites d’un accident de 
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circulation. Les epoux ....... ont divorce en 1977 et depuis lors Madame rentree au 

Grand-Duche de Luxembourg, a subvenu seule aux besoins d’... et de son frere. 

Madame ... enonce de fagon non contestee en fait que le pere, qui est en plus introuvable, 
ne participe pas a l’entretien de ses enfants, qu’..., ayant eu une enfance et une adolescence 
bouleversees et ayant ete par ailleurs malade, n’etait pas detenteur du diplome de fin 
d’etudes secondaires, mais qu’il a desire entamer des etudes universitaires de psychologie. 
Ainsi, son fils n’a pas pu rentrer dans une faculte europeenne en 1’ absence du diplome de 
fins d’etudes secondaires requis et finalement, vu qu’il avait la nationality americaine, il a 
ete accepte par la « Texas Christian University » apres divers tests juges probants. La 
situation specifique de Madame ... denote des lors des caracteristiques allant au-dela de 
1’ ordinaire. 

Au vu de ce qui precede, le tribunal arrive a la conclusion que Madame ... est a qualifier 
comme ayant eu en 1992 des charges extraordinaires au sens de 1’ article 127, alinea 2 LIR, 
etant donne qu’elle avait des obligations qui n’incombent normalement pas a la majorite 
des contribuables se trouvant dans une situation analogue quant a la situation familiale et 
quant a 1’ importance des revenus et de la fortune, compte tenu du montant des charges 
declare. 


2) Charges inevitables 

L’article 127, alinea 3 LIR dispose : 

« Une charge extraordinaire est inevitable au sens du present article, lorsque le 
contribuable ne peut s ’y soustraire pour des raisons materielles, juridiques ou morales. » 

A ce titre le directeur retient : 

« Que d’ ailleurs la volonte d’obtenir des diplomes universitaires ne resulte ni en 
general ni en I’espece d’une obligation inevitable, que pareille obligation n’existe pas en ce 
qui concerne les etudes universitaires (doc. pari. 571-4, p. 270) ; 

Considerant a ce titre, d’une part, que les obligations qu’un contribuable s’ impose a 
lui-meme et qui resultent done de son libre choix ne sauraient etre visees par les dispositions 
de V article 127 precitees, d’ autre part, que les frais pour entretien et etudes d’ enfants sont 
couverts, d’une maniere generate, par V attribution de la moderation d’impot pour enfants 
conformement a l’ article 123 LIR (cf. doc. pari. 571-4, p. 269) et ne donnent pas lieu a 
V octroi d’un abattement du chef de charges extraordinaires ; 

Considerant que la decision de la reclamante de participer aux frais d’etudes de son 
fils n’a pas ete prise sous V empire de la necessite ou de la contrainte, mais que les raisons 
morales qui Font motivee n ’ont pas diminue le libre choix ; 

Qu’il ne sujfit pas, d’ apres les termes de l’ article 127 precites, que les charges soient 
extraordinaires, mais qu’il faut encore qu’elles soient inevitables, c’est-d-dire que la 
situation les ayant engendrees soit provoquee par une contrainte ou necessite exterieure, 
done independante, du contribuable defagon qu’il ne puisse s’y soustraire ; 
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Que ces conditions ne sont toutefois pas remplies d Vendroit des frais d’ etudes 
declares, la libre volonte de les entamer ayant etc predominate ; » 

Madame ... fait valoir qu’elle aurait ete moralement et legalement obligee de financer les 
etudes que son fils avait choisies de poursuivre. 

Force est de constater que ce n’est pas Madame ... qui a pris la decision de faire des etudes 
aux Etats-Unis, mais c’est bien au contraire la decision de son fils majeur de faire des etudes 
universitaires qui s’est imposee a elle. A cela s’ajoute que si dans le chef d’... la decision de 
faire des etudes n’etait pas une decision inevitable, en revanche dans le chef de sa mere 
F obligation de financer les etudes de son fils est en plus une obligation legale. 

En effet aux termes de 1’ article 203 du Code civil « les epoux contractent, ensemble par le 
seul fait du manage, V obligation de nourrir, entretenir et elever leurs enfants ». Si 
l’obligation d’entretien et d’education prend fin, en principe, a la majorite des enfants, les 
parents demeurent cependant tenus de leur donner, meme au-dela de la majorite, les mo yens 
de poursuivre des etudes destinees a les preparer a la profession qu’ils entendent embrasser, a 
la condition toutefois qu’ils se revelent aptes a les poursuivre (cf. Cour d’appel 7 juillet 1969 
Pas. 22, p.40). 

Au vu de ce qui precede, le tribunal arrive a la conclusion que la charge extraordinaire 
invoquee a ete inevitable au sens de Particle 127, alinea 3 LIR, dans le chef de Madame ..., 
d’autant plus qu’elle a du subvenir seule aux besoins de son fils etant donne que son mari 
divorce a disparu. 

Au vu de ce qui precede, il y a lieu d’annuler la decision directoriale deferee, en ce qu’elle 
a retenu que les alineas 2 et 3 de Particle 127 LIR s’opposent a la reconnaissance des frais 
invoques en tant que charges fiscalement deductibles. 

Enfin Particle 127, alinea 4 LIR n’admet une reduction de la faculte contributive du 
contribuable que dans la mesure ou les charges extraordinaires depassent un pourcentage du 
revenu imposable variant d’apres l’importance du revenu et la classe d’impot du contribuable. 

Etant donne que le directeur n’a pas ete amene a examiner la situation de Madame ... 
au vu des conditions posees a Particle 127, alinea 4 LIR, il y a lieu de renvoyer le dossier 
devant lui a cette fin. 

Malgre le fait que l’Etat se soit vu signifier le recours, il n’a pas comparu, ne faisant 
deposer aucun memoire dans le delai legal, de sorte que conformement aux dispositions de 
Particle 6 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives, le tribunal est amene a statuer a l’egard de toutes les parties par 
un jugement ayant les effets d’une decision contradictoire. 
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Par ces motifs. 


le tribunal administrate, premiere chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
re§oit le recours en la forme dans la mesure des moyens de legalite invoques, 
au fond le declare justifie, 

partant annule la decision deferee et renvoie 1’ affaire en prosecution de cause devant le 
directeur de 1’ Administration des Contributions directes ; 

condamne l’Etat aux frais. 

Ainsi juge par et prononce a l’audience publique du 18 fevrier 2004 : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Thome, juge, 

M. Siinnen, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Delaporte 
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